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Avant-propos
C’est en 1943 que le CRIF, alors Conseil représentatif des israëlites de France, a vu le jour. Exclus de la société française, traqués, en danger de mort, des Juifs décident de s’unir pour tenter de reconstruire la vie juive française une fois l’Hexagone débarrassé du joug nazi et du régime de Vichy.
De 1945 à nos jours, le CRIF s’est progressivement vu reconnaître le statut de représentant des associations juives auprès du pouvoir, en premier lieu le pouvoir politique, ce qui constitue pour lui une incontestable victoire. Il rassemble aujourd’hui une soixantaine d’associations juives et bénéficie d’une large reconnaissance et d’une réelle estime au sein du système politique institutionnel, à gauche comme à droite.
Le CRIF n’en a pas moins ses détracteurs, qui dénoncent un succès synonyme de mise en péril de la République laïque, une et indivisible.
 
Histoire du génocide des Juifs pendant la Seconde Guerre mondiale et devoir de mémoire ; conflits israélo-arabes ; attentats antisémites sur le sol français ; affaire du carmel d’Auschwitz ; assassinat d’Ilan Halimi puis procès de ses meurtriers ; politique étrangère française au Moyen-Orient ; représentations des minorités ; débat sur le communautarisme et la laïcité : depuis une vingtaine d’années, le CRIF se trouve régulièrement au cœur d’une actualité passionnelle et polémique, qui mêle conflits internationaux, débats identitaires et épisodes marquants de la France contemporaine.
Histoire d’une institution, institution d’une histoire : ce récit critique, qui a pour objet de faire connaître l’histoire du CRIF, ses réussites, ses échecs, ses difficultés et le parcours des hommes et des femmes qui le font exister depuis sa création, se nourrit d’entretiens avec des membres des institutions juives et de la lecture d’une large documentation (parfois inédite) que l’auteur a pu consulter tant en France qu’en Israël.
 
Alors que la question communautaire occupe en France une place importante depuis les années 1980 et que les revendications minoritaires s’expriment régulièrement dans l’espace public, le cas des Juifs et du CRIF est emblématique des évolutions politiques de la France depuis deux siècles.
Quels sont les éléments qui constituent ce mouvement ? Une communauté de destin avec Israël, fondée sur la peur de sa destruction depuis la guerre des Six Jours en 1967 jusqu’à la seconde Intifada des années 2000 ? Un lien affectif, quasi filial ? L’État juif est-il au cœur du sentiment collectif qui anime certains Juifs de France, en particulier ceux qui se reconnaissent dans les associations du CRIF ? Faut-il également chercher dans des problématiques spécifiquement françaises, comme l’histoire de la Seconde Guerre mondiale ou l’antisémitisme, les besoins ressentis d’organiser des groupes de pression pour porter une parole juive ?
Quels sont les moyens humains, financiers et politiques du CRIF ? Fonctionne-t-il comme un lobby, un groupe de pression, voire un pouvoir politique ? Cherche-t-il à modifier la politique de la France, en particulier sa politique étrangère au Moyen-Orient ?
Tout pouvoir oblige à tisser des alliances. Avec qui le CRIF s’est-il allié au sein de la société française et dans quels buts ? A-t-il les mêmes soutiens quand il s’agit de lutter contre le Front national dans les années 1980 que lorsqu’il défend la politique d’Israël dans les années 2000 ? Quels sont les stratégies développées, le discours tenu, la lecture pragmatique ou idéologique du CRIF du monde qui l’entoure et dans lequel il agit ?
 
En retraçant à travers ses moments clés l’histoire de ce mouvement, en essayant d’en délimiter les modes et les rayons d’action, ce livre a aussi pour projet de dessiner un portrait paradoxal de la France de ces soixante dernières années. À l’heure où la France s’interroge sur la représentation de ses minorités, il n’est enfin pas superflu de situer l’un de ses exemples les plus emblématiques entre épouvantail communautariste et « top model » républicain.




1
Et le CRIF fut.
 « Construire l’avenir à l’ombre de la mort1 »
Entre-deux-guerres : le franco-judaïsme et les immigrés
L’après-Première Guerre mondiale voit le monde juif français se transformer profondément sous l’effet d’importantes vagues migratoires. Les israélites, selon le terme alors en vigueur, sont fiers de leur pleine intégration dans la société. Cette symbiose franco-israélite s’est confirmée par leur participation active à l’union sacrée pendant la Grande Guerre de 1914-1918. Soucieux de ne pas voir dans les souvenirs de l’affaire Dreyfus le signe de la persistance d’un antisémitisme français, ils sont très attachés à leur modèle identitaire qui peut se résumer par la formule suivante : « Israélites dans nos temples, Français au milieu des concitoyens2 ». Fervents défenseurs de la laïcité instaurée en 1905, ces « fous de la République », selon l’expression de l’historien Pierre Birnbaum3, ne forment pas une « communauté juive » au sens politique où l’on pouvait l’entendre lorsque les Juifs étaient exclus de la vie sociale, comme c’était le cas avant que la Révolution française ne les intègre pleinement en leur octroyant la citoyenneté en 1791.
Les immigrations juives, en provenance de l’Est européen, bouleversent cette situation. Dès la fin des années 1890, plusieurs milliers de Juifs de Pologne, des pays baltes et de la Russie viennent en France. Le mouvement s’accélère dans les années 1920 : certains fuient la misère, les pogroms et l’antisémitisme ; d’autres la révolution bolchevique en Russie et la guerre civile qui s’ensuit. Dans les années 1930, après la prise de pouvoir d’Hitler en 1933 et l’Anschluss, l’annexion en 1938 de l’Autriche par l’Allemagne nazie, les Juifs allemands et autrichiens suivent. Selon certaines estimations, entre 1905 et 1939, de 175 000 à 200 000 immigrés juifs arrivent en France4. L’historien américain David Weinberg, recoupant plusieurs sources, comptabilise 20 000 Juifs immigrés s’installant à Paris entre 1880 et 1914, puis 70 000 de 1918 à 1939. D’autres recoupements cités par la sociologue Doris Bensimon et le démographe Sergio Della Pergola font état d’un total de 250 000 à 320 000 Juifs présents en France en 19395. Ces chiffres n’incluent pas de nombreux Juifs qui entrent clandestinement, mais intègrent des immigrés légaux qui ne s’installent pas en France, notamment lorsqu’ils poursuivent leur route vers les États-Unis6. Cette vague migratoire n’est pas spécifiquement juive, sur la même période près de 600 000 personnes, le plus souvent chrétiennes, viennent dans l’Hexagone : Polonais, Russes, Portugais, Italiens, Espagnols, Arméniens…
Les immigrés juifs s’installent en grande majorité à Paris, qui devient le cœur géographique du judaïsme français. D’autres, moins nombreux, tentent leur chance dans la vallée du Rhône et en Alsace. Les israélites, bien que solidaires, notamment à travers les actions du Comité de bienfaisance du Consistoire, avec l’aide financière de l’Alliance, réservent un accueil souvent tiède à leurs coreligionnaires7.
Parlant essentiellement en yiddish, les immigrés inquiètent un franco-judaïsme très soucieux de se fondre dans le paysage. Ces immigrés de Pologne et de Russie, souvent très pauvres, apportent aussi dans leurs bagages des engagements politiques forts, en tant que Juifs, qui tranchent avec la discrétion qu’affectionnent les israélites. Trois mouvements politiques sont particulièrement actifs parmi ces immigrés : le bundisme, le sionisme et le communisme.
Le Bund est l’acronyme yiddish de l’Algemeyner Yidisher Arbeter Bund in Lite, Poyln un Rusland, l’Alliance générale des ouvriers juifs de Russie, Lituanie et Pologne. Cette organisation politique et syndicale ouvrière voit le jour à Wilno (aujourd’hui Vilnius, capitale de la Lituanie) en 18978. Le Bund revendique l’autonomie culturelle des Juifs dans un cadre socialiste et démocratique. Une section française se crée à Paris en 1900. Il défend le yiddish comme langue du peuple juif et est hostile au sionisme au sens où il prône un foyer national juif dans le cadre d’une autonomie européenne, et non par la création d’un État en Palestine.
Le sionisme ? Si le grand public retient le journaliste viennois Theodor Herzl comme le fondateur du sionisme politique ou plus exactement comme celui qui donne une visibilité et une unité au mouvement en faveur d’un État juif en Palestine (en publiant en 1896 son essai Der Judenstaat, « L’État des Juifs »), c’est avant tout dans les régions où l’antisémitisme est le plus virulent et l’égalité réelle la plus difficile à obtenir pour les Juifs, en Russie, que le sionisme est le plus influent. Les penseurs du nationalisme juif sont, sauf quelques rares exceptions, originaires de l’espace juif de Russie : Léon Pinsker est natif de Pologne, Ahad Haam et Yossef Haïm Brenner d’Ukraine9. L’activisme sioniste en France se concentre donc chez les Juifs immigrés de ces régions.
Pourtant, en France, le sionisme organisé est, dans les premières années du XXe siècle, divisé et marginal. Les israélites français regardent avec suspicion un projet politique qui les enjoint de créer un État au Moyen-Orient, rompant à leurs yeux leur appartenance à la France.
Catherine Nicault, dans La France et le sionisme : 1897-1948. Une rencontre manquée ?, constate l’« impuissance », jusque dans les années 1920, d’un sionisme politique qui « brille par son absence ». Celui-ci gagne ensuite progressivement du terrain dans les cercles juifs dans les années 1930, notamment au sein des milieux immigrés. La violence et la persistance du discours antisémite, la montée des périls avec les nouvelles en provenance de l’Allemagne nazie et la fierté grandissante à l’égard des réalisations des Juifs dans le Yichouv, le foyer juif de Palestine, permettent une « acclimatation du sionisme chez les Juifs de France10 ».
La Fédération des sociétés juives de France, la FSJF, rassemblement créé dans la seconde moitié des années 192011 et fait d’une multitude d’organisations juives immigrées, constitue un élément important du développement du sionisme. Marc Jarblum12, dirigeant phare de la FSJF, préside aussi la Fédération sioniste de France.
Bundistes et sionistes divergent sur le territoire sur lequel la nation juive, au sens politique et culturel, doit exercer son autonomie. Pour le Bund, avant la Seconde Guerre mondiale, c’est en Europe centrale et orientale, là où vit la très grande majorité des Juifs, que cette autonomie juive doit s’exercer. Pour les sionistes, c’est en Palestine que doit s’établir un État juif moderne afin d’accomplir la formule répétée au fil des siècles par les Juifs du monde entier lors de la fête de Pessah13, « l’an prochain à Jérusalem ». Les bundistes comme les sionistes ont une vision politique en forte opposition avec le modèle israélite français qui maintient l’identité juive dans son seul aspect religieux et dans la stricte sphère privée. Quant aux communistes juifs, ils sont organiquement liés au Parti communiste français (issu du congrès de Tours en 1920), lui-même en lien avec l’Union soviétique et ses diverses institutions transnationales.
La Main-d’œuvre étrangère, la MOE, créée en 1926 lors du cinquième congrès du Parti communiste, à Lille, devient en 1932 la Main-d’œuvre immigrée, la MOI14. Les groupes d’immigrés au sein du Parti communiste sont organisés par langue. La MOI a donc une importante section yiddish, composée d’immigrés juifs15. Ils publient un journal, la Naïe Press (la « Presse nouvelle »).
Ces groupes, très divisés, tentent de s’unir, sur le modèle des fronts antifascistes qui apparaissent en Europe dans les années 1930. L’éphémère Front uni juif, structure informelle, rassemble, pendant quelques mois en 1934 la sous-section juive du Parti communiste, les bundistes et les sionistes du Poale Sion. Cette expérience se solde rapidement par un échec, les divergences stratégiques et idéologiques étant plus fortes que la volonté de rassemblement16.

Quand le piège mortel du nazisme force à l’union
L’invasion allemande le 10 mai 1940, la défaite militaire française et la signature de l’armistice le 22 juin plongent les Juifs dans la situation la plus périlleuse de leur histoire en France. La moitié nord du pays est occupée. Le maréchal Philippe Pétain obtient les pleins pouvoirs. Le régime de Vichy, qui succède à la IIIe République, est ouvertement antisémite et sa collaboration active avec l’Allemagne nazie a de terribles conséquences pour les Juifs, français comme étrangers.
 
Les premières ordonnances allemandes qui concernent les Juifs sont publiées le 27 septembre 1940. Elles définissent « le Juif » et ordonnent à tous les Juifs présents en France, français comme étrangers, de se faire recenser en préfecture avant le 20 octobre. Les Juifs propriétaires d’un commerce sont sommés d’apposer sur la devanture une affiche spéciale en français et en allemand : « Entreprise juive », « Judisches Geschäft ». Les Juifs ayant fui en zone dite libre, au sud de la ligne de démarcation, ont l’interdiction de regagner la zone occupée, qui inclut Paris17. Le 3 octobre 1940, le gouvernement de Vichy promulgue le statut des Juifs. Les Juifs sont expulsés de l’administration, de l’enseignement, du système judiciaire, de l’armée, de la presse et des théâtres. En mars 1941, un décret met en place le Commissariat général aux questions juives. Le 16 juillet 1941, le numerus clausus est instauré dans la profession d’avocat, limitant à 2 % la proportion de Juifs autorisés à exercer dans chaque cour d’appel. En juin 1941, le quota maximal de 3 % est imposé au nombre d’étudiants juifs dans l’enseignement secondaire et supérieur. Suit l’aryanisation des biens : des boutiques aux œuvres d’art en passant par les bibliothèques, tout ce que possèdent les Juifs est spolié. Exclus de la société, ils sont ensuite la cible d’une politique qui vise à les détruire physiquement. À partir du printemps 1941, les rafles débutent, qui touchent d’abord les Juifs étrangers présents dans la zone occupée puis ceux qui sont citoyens français. Le 20 août, le camp de Drancy est ouvert. Les plus grandes rafles sont celles des 16 et 17 juillet 1942, connues sous le nom de « rafles du Vél’ d’Hiv’ » (du nom du Vélodrome d’hiver, à Paris) durant lesquelles plus de 12 000 Juifs, dont pour la première fois des enfants, sont arrêtés puis internés par les gendarmes et policiers français. Ils sont ensuite déportés vers les camps d’extermination. Face à la violence antisémite, les Juifs de France sont incrédules et déboussolés. La foi dans l’assimilation républicaine et leur amour de la France se brisent contre l’antisémitisme d’État. Pendant plusieurs mois, les leaders israélites espèrent pouvoir faire évoluer la position de Vichy et respectent la loi, refusant d’entrer dans la clandestinité.

L’Union générale des israélites de France (UGIF)
Vichy met en place, sur injonction de l’Allemagne, un regroupement censé représenter tous les Juifs de France. L’Union générale des israélites de France (UGIF), créée par la loi du 29 novembre 1941 et le décret du 8 janvier 1942, est placée directement sous la responsabilité du Commissariat général aux questions juives. Elle devient l’unique interlocutrice juive légale de Vichy et a pour objet d’« assurer la représentation des Juifs auprès des pouvoirs publics, notamment pour les questions de prévoyance et de reclassement social18 ». Tous les Juifs, de nationalité française ou étrangère, doivent s’y affilier. Les institutions juives sont intégrées de force à l’UGIF ou déclarées illégales et dissoutes.
Le rôle de l’UGIF a fait l’objet d’un vif débat historiographique et politique. En 1980, le journaliste Maurice Rajsfus publie une enquête historique à charge contre cette instance. Il présente son action comme l’illustration la plus nette et la plus criminelle de l’aveuglement de notables israélites français, pensant se protéger en respectant les décisions de Vichy. Les dirigeants de l’UGIF seraient alors des « collaborateurs juifs », les équivalents français des Judenräte, les conseils juifs d’Europe centrale et orientale sous occupation nazie19. Cette grave accusation d’une compromission d’une partie du judaïsme français dans l’extermination reçoit alors le soutien de l’historien Pierre Vidal-Naquet, qui préface l’ouvrage tout en critiquant certains excès20.
Une décennie après, l’historien André Kaspi refuse de s’associer à ce regard implacable et présente une position qui dit vouloir éviter tout jugement : « Alors, les dirigeants de l’UGIF seraient-ils des résistants ? Non, ce sont des hommes et des femmes qui appliquent la loi, le cœur lourd, dans un esprit de dévouement, sans comprendre toutes les implications de leur attitude, dans l’incapacité de prévoir l’avenir. Ils espèrent sauver ce qui peut être sauvé. Ils n’ont pas perdu confiance dans le gouvernement de Vichy ni dans les interventions qu’ils feront auprès de lui. Ils ont accepté de mettre la main dans l’engrenage sans deviner que la plupart d’entre eux y perdront leur vie et leur âme21. »
Des recherches plus récentes de Michel Laffitte, publiées en 2005 et 2006, éclairent sous un jour nouveau l’histoire de l’UGIF. Signe de l’évolution des connaissances sur ce sujet et du regard porté sur cet aspect problématique et polémique de la condition juive dans la France de la Seconde Guerre mondiale, le même Pierre Vidal-Naquet préface le premier livre de Michel Laffitte et écrit : « J’ai jadis cru que l’on pouvait assimiler l’UGIF aux conseils juifs, Judenräte, créés par les nazis en Europe de l’Est […]. J’ai mis depuis de l’eau dans mon vin et je regrette certaines formules excessives22. » Michel Laffitte précise notamment dans ses livres que « l’UGIF n’a jamais été au cœur du fonctionnement d’une société concentrationnaire23 ».
Ainsi dépouillée de sa « légende rose », qui en faisait un organisme de sauvetage efficace, comme de sa « légende noire » pour laquelle elle est un rassemblement de « traîtres juifs », l’UGIF et ses responsables sont étudiés dans l’« engrenage fatal » qui les happe. Une main forcée par la répression de Vichy, l’autre fidèle à une tradition légaliste mêlée à l’espoir de gagner du temps (et ainsi protéger une partie des Juifs), ils échouent, comme l’illustre la rafle du Vél’ d’Hiv’ des 16 et 17 juillet 1942 et celles qui suivent. L’UGIF se trouve alors incapable de sauver les Juifs arrêtés. Sa faillite est totale lorsque ses membres sont arrêtés dans ses propres locaux puis déportés dans les camps.

La Résistance juive
Certains Juifs se trouvent à Londres avec le général de Gaulle24 ou agissent dans différents groupes résistants, communistes, gaullistes ou socialistes ; d’autres, nombreux, se battent dans des mouvements spécifiquement juifs25. La Résistance juive en France est très présente chez les immigrés. Les groupes politiques juifs immigrés des années 1920 et 1930 participent aux actions de résistance dans les villes et les maquis. On trouve aussi des membres des Éclaireurs israélites de France, les scouts juifs, créés en 1923 par Robert Gamzon. Le Bund et des groupes sionistes mènent essentiellement des opérations de sauvetage26. Ils cachent des familles juives dans les villes et à la campagne, trouvent des familles d’accueil pour des enfants, diffusent des tracts et fabriquent et distribuent de faux papiers27. Les communistes juifs rassemblés depuis le printemps 1943 dans l’Union des Juifs pour la résistance et l’entraide (UJRE) mènent des actions armées, des sabotages et des attaques contre les nazis et les forces de Vichy. La MOI, qui regroupe les militants de plusieurs immigrations, juive notamment, constitue un élément important de la résistance communiste28.
La création du Centre de documentation juive contemporaine (CDJC), le 28 avril 1943 à Grenoble, est un signe décisif dans ce phénomène d’union et de sauvegarde du judaïsme français. Ce projet, dirigé par Isaac Schneersohn29, a pour premier objectif de protéger et de conserver le maximum d’archives et d’informations liées aux persécutions depuis le début de la guerre30. Le futur historien Léon Poliakov participe aux premiers travaux du centre31. Le CDJC rassemble une quarantaine de délégués, représentatifs des différentes tendances politiques, culturelles et religieuses des Juifs présents en France. On compte un délégué de l’UGIF, mais les communistes ne sont pas associés au projet.
La création du CDJC s’inscrit dans une démarche relativement optimiste, qui permet de comprendre la création du CRIF. Un espoir est né depuis la défaite nazie à Stalingrad (les troupes allemandes y capitulent le 2 mars 1943) : le Reich peut être battu. Le Centre de documentation souhaite préparer l’après-guerre. En répertoriant toutes les persécutions dont les Juifs ont été victimes, il s’agit, au-delà de la question du souvenir, d’assurer la réintégration des Juifs dans tous leurs droits.
L’Isère constitue alors une zone moins dangereuse que Lyon, où sont les Allemands. De novembre 1942 à septembre 1943, cette partie du Sud-Est de la France, avant en zone libre, est sous occupation italienne. Les soldats italiens ont adopté une attitude très différente de celle de Vichy et des Allemands à l’égard des Juifs, si bien que se poursuit l’image d’un refuge isérois née dans les premières années de la guerre. Plusieurs milliers de Juifs, citoyens français et immigrés, se sont réfugiés dans les Alpes qui gagnent alors le surnom de « petite Palestine32 ».

Naissance du Conseil représentatif des israélites de France
Face à la création de l’UGIF et à l’étau qui se referme sur elle, la Résistance juive décide d’unir ses forces. Cela ne va pas de soi. Il faut, pour nombre d’associations politiques juives, notamment les bundistes, vaincre leur très forte réticence à l’idée de l’intégration des communistes, des Juifs perçus comme « extrémistes ». Pourquoi une telle méfiance ? Plusieurs raisons expliquent cette attitude. Elles tiennent aux liens de subordination des Juifs communistes avec les institutions soviétiques, en particulier le Komintern, auquel appartient la section juive de la Main-d’œuvre immigrée. De plus, le communisme stalinien est un ennemi juré du Bund, dont les cadres, lorsqu’ils ne sont pas en exil, ont été décimés en Russie lors des purges des années 193033. Les bundistes polonais ont été assassinés sur ordre direct de Staline34. À cela s’ajoute le coup de tonnerre provoqué par la signature, le 23 août 1939, du pacte germano-soviétique. La collusion entre l’URSS et l’Allemagne nazie a des conséquences terribles pour les Juifs d’Europe : dépeçage de la Pologne dont une partie est envahie par les nazis à partir du 1er septembre 1939, dégagement de la menace soviétique pour Hitler, qui peut lancer sans crainte son armée sur l’Europe occidentale. Entre 1940 et l’été 1941, les divers groupes politiques juifs héritiers des organisations d’Europe centrale, essentiellement sionistes et bundistes, ne peuvent considérer les communistes juifs comme des alliés fiables. Ces derniers ont défendu, en relais fidèles de Moscou, le pacte entre Joachim von Ribbentrop, le ministre des Affaires étrangères d’Hitler, et Viatcheslav Molotov, son homologue soviétique35. Bien que les militants juifs de la MOI se lancent dans la lutte armée contre l’occupant dès l’été 1941, cela reste insuffisant pour gagner la confiance des autres organisations juives36.
Nous pouvons faire l’hypothèse que le soulèvement du ghetto de Varsovie joue aussi un rôle dans l’unification progressive des groupes juifs dans la France occupée. Afin de tenter de stopper la machine de déportation nazie, en 1943, dans le ghetto de Varsovie, des groupes de combattants juifs polonais, socialistes, sionistes de gauche et de droite, s’unissent afin de résister dans l’immense prison que constitue le ghetto. Ils lancent, à l’occasion de la fête de Pessah de 1943, une insurrection désespérée – ils n’alignent que quelques centaines de combattants faiblement armés – face aux SS. Alors que les nazis pensent pouvoir reprendre le ghetto en trois jours, il leur faut un mois, du 19 avril au 16 mai 1943, pour écraser la révolte. Plus de 7 000 Juifs sont tués dans la destruction du ghetto, les milliers de survivants sont déportés à Auschwitz37.
A posteriori, plusieurs acteurs de la création du CRIF évoquent l’insurrection du ghetto de Varsovie comme déclencheur de l’unité juive en France. Ainsi, dans un document daté du 20 juin 1944, Adam Rayski, à la tête des communistes juifs, souligne que l’« unité » des différents groupes juifs de France est un « commandement de l’heure, écrit par le sang de nos millions de martyrs cruellement massacrés dans les camps de la Pologne et de la Silésie […] par le sang des héros de la bataille de Varsovie, écrit par le sang des martyrs de Drancy et des héros du Mont-Valérien ».
En 1993, lors d’un colloque sur l’impact en France du soulèvement du ghetto de Varsovie, le même Adam Rayski insiste sur le caractère décisif des informations en provenance de Pologne. Cinquante années après les faits, ce discours renforce encore la place qu’accordent certains fondateurs du CRIF au souvenir de l’insurrection du ghetto : « À la lueur des flammes du ghetto où périssaient les derniers combattants sans distinction d’opinion politique, les affrontements idéologiques, les luttes pour l’influence qui divisaient la Résistance juive en France sont apparues, aux yeux de tous, comme dérisoires et, en quelque sorte, comme une offense à la mémoire des insurgés. » Il ajoute que « le rapprochement entre les diverses organisations et leur unification est devenu une nécessité impérieuse politique et morale38 ».
La volonté manifestée par les combattants du ghetto de dépasser les anciennes lignes politiques qui pouvaient traverser les organisations juives et le courage des combattants marquent vraisemblablement les dirigeants politiques juifs présents en France, en particulier les communistes et les socialistes, nombreux à venir de Pologne. Faivel Shrager, dirigeant du Bund en France, présente dans ses mémoires la nouvelle de l’insurrection du ghetto comme déterminante dans le choix de son groupe de se rapprocher des communistes d’Adam Rayski, même si certains bundistes continuent de craindre une « manœuvre » en vue de « monopoliser le travail de résistance en milieu juif39 ». Pour autant, le lien entre les deux événements, l’insurrection du ghetto et la création progressive du CRIF, n’est établi que plusieurs mois ou années après les faits. Il serait donc réducteur d’établir avec certitude une causalité totale entre ces deux épisodes marquants de l’histoire juive européenne de la Seconde Guerre mondiale.
 
La première étape de l’union est la création, à Grenoble en juillet 194340, du Comité général de défense des Juifs (CGDJ), qui regroupe tous les courants des Juifs issus d’Europe centrale et orientale : « des représentants de la Fédération [des sociétés juives de France], des différents groupes sionistes, du Bund et des communistes juifs41 ». La mise sur pied du Comité général de défense marque l’intégration pleine et entière des communistes juifs42. C’est le début de la « recomposition politique en monde juif », selon l’expression de Renée Poznanski43. Le yiddishland politique de France est à présent uni pour tenter de lutter contre l’extermination. Le CGD tente de sauver les Juifs qui se sont réfugiés dans l’ancienne zone italienne, dont les Allemands sont absents jusqu’à l’automne 1943. Cette zone couvre une partie du Sud-Est de la France. Plusieurs membres du CGD périssent en 1943 et 1944, comme le dirigeant sioniste Nahum Herman, qui meurt en déportation et Léo Glaeser, secrétaire du CGD, fusillé en 1944 par la Milice.
 
Cette première étape d’union ne peut être complète sans la participation de l’institution historique qu’est le Consistoire central des israélites de France. Là encore, l’échec manifeste de l’UGIF et le danger permettent de briser les tabous culturels et politiques et de dépasser les incompréhensions entre Juifs immigrés et israélites. Jacques Helbronner, président du Consistoire central, actif au sein de l’UGIF, a semble-t-il lui aussi tardivement compris que seules les actions clandestines et donc hors la loi peuvent permettre de sauver les Juifs. Il comprend alors que la poursuite des relations avec Vichy ne signifie qu’un macabre marché de dupes. Il ne pourra pourtant pas mettre en œuvre ce changement de cap. Après quelques contacts avec le CGD, il est arrêté le 23 octobre 1943 et meurt en déportation à Auschwitz. Léon Meiss, vice-président du Consistoire, conseiller à la cour d’appel de Nancy, chassé de la magistrature par la législation antijuive de Vichy, lui succède et poursuit les négociations clandestines, qui se déroulent en novembre et décembre 1943 dans la banlieue de Lyon. Autour du représentant du Consistoire central, on trouve les communistes de l’Union juive pour la résistance et l’entraide d’Adam Rayski, Fajvel Schrager du Bund et Joseph Fisher pour les sionistes de la FSJS. Joseph Fisher, né à Odessa en 1893, est en France depuis 1925 où il est très actif dans les milieux sionistes français44. Il est membre du comité central de la FSJF et remplace Marc Jarblum. Leader de cette confédération, ce dernier est recherché par les nazis, notamment en raison de son rôle dans la distribution à la Résistance juive française de l’argent de l’American Jewish Joint Distribution Committee, le Joint, une institution philanthropique juive américaine45. Il se réfugie à Genève à partir de mars 1943, et ne peut donc pas participer directement à la création du CRIF.
 
Les discussions aboutissent à la décision de créer le Conseil représentatif des israélites de France, qui donne ses initiales au CRIF actuel. Pour marquer le changement qui s’opère, le nom n’est pas conservé et devient, avant même la Libération, le Conseil représentatif des Juifs de France. Si le sigle CRJF est indiqué dans plusieurs documents issus de ces réunions, c’est CRIF qui est conservé jusqu’à aujourd’hui. L’union de toutes les tendances juives présentes sur le territoire français marque l’acceptation par les israélites, à travers le Consistoire, de la pleine légitimité des Juifs immigrés, des yiddishisants. C’est la fin d’une méfiance. Autre élément essentiel négligé par ceux qui ont cru voir dans la naissance du CRIF la fin du « monopole » du Consistoire sur la vie juive française : le compromis qui est fait dans la répartition des pouvoirs. Il est décidé que le président du CRIF serait soit le président du Consistoire, soit désigné par celui-ci. Le cordon ombilical avec l’instance cultuelle napoléonienne est donc maintenu. Jacques Fredj, auteur d’un mémoire de maîtrise d’histoire sur les premières années du CRIF46, considère que « sans le Consistoire et sans la contribution de Léon Meiss dans les négociations, le CRIF n’aurait jamais vu le jour ou aurait été un simple regroupement d’organisations immigrées47 ». Le processus suivi pour la constitution du CRIF est proche de celui du Conseil national de la résistance (CNR48). Ce dernier, qui voit le jour le 27 mai 1943, regroupe des partis politiques – avec des représentants communistes, socialistes, radicaux, gaullistes et démocrates-chrétiens –, des syndicats, comme la CGT et la CFTC, et plusieurs groupes armés. L’ensemble est unifié, à la demande du général de Gaulle, sous la houlette de Jean Moulin.
Les Juifs n’étant pas en apesanteur, les phénomènes qui les touchent, qu’ils en soient objets ou sujets, sont ceux qui traversent la société française dans son ensemble. Cela étant, aucun document lié à la création du CRIF ne mentionne explicitement le CNR. De plus, si le CRIF est un organe de résistance en raison des associations qui le composent, et de par sa création clandestine, il limite ses ambitions à la protection des Juifs de France et aux questions urgentes à régler une fois la guerre terminée : réintégration dans la société, réparation des préjudices, dispositions légales pour protéger les minorités, droits politiques des Juifs en Palestine. Si le CRIF n’élabore pas un document comparable au programme du Conseil national de la résistance, sa charte est l’objet de tous les débats. Ses fondateurs s’attellent à sa rédaction au mois de décembre 1943.

La charte : le sionisme au cœur des débats
Les premiers débats commencent en novembre 1943 et la version définitive de la charte est adoptée à l’été 1944. Dès les premières lignes, le CRIF annonce la fonction qu’il souhaite incarner : être l’« interprète du judaïsme en France devant les pouvoirs publics ». La représentation politique des Juifs de France est née. Les terribles événements de la guerre dictent les thèmes centraux de la charte. Les fondateurs du CRIF énoncent une série de revendications visant à empêcher à l’avenir un engrenage antisémite, discriminatoire et mortel comme celui instauré par le régime de Vichy. Les associations juives rassemblées dans la clandestinité exigent une inscription constitutionnelle de la protection des droits de l’homme dans le régime qui succédera à Vichy, une égalité des droits entre tous les citoyens, la restitution des biens des Juifs spoliés et une juste réparation des dommages matériels et moraux faits aux Juifs.
Le CRIF attend du retour de la République l’instauration de « garanties constitutionnelles contre toute atteinte aux principes d’égalité, de race et de religion », l’assurance de la « restitution aux Juifs de leurs biens confisqués, quel que soit le détenteur actuel », la « réintégration des fonctionnaires et agents révoqués, radiés ou admis à cesser leurs fonctions, ainsi que des employés juifs », l’« imputation à tous les fonctionnaires, agents ou employés de la période d’éviction comme période d’activité de droit d’avancement ou aux indemnités auxquelles ils auraient pu prétendre sans leur éloignement forcé ». Il réclame enfin le « rétablissement des institutions et œuvres sociales culturelles ou économiques juives fermées, suspendues et interdites en raison de la politique antijuive ». Ces questions font l’objet d’un rapide consensus.
 
C’est une autre question, éloignée des préoccupations immédiates des Juifs de France, qui retarde la rédaction définitive de la charte et éclaire les combats idéologiques qui traversent la création du CRIF : le sionisme.
Le sionisme soulève des questions aussi nombreuses qu’insolubles : l’avenir des Juifs de France doit-il se construire en lien avec le foyer national de Palestine ? Une solidarité trop marquée des Juifs français à l’endroit du sionisme ne risque-t-elle pas de remettre en cause leur fidélité à la République ? Est-ce au CRIF naissant de s’exprimer sur un tel sujet ? Faut-il soutenir des institutions sionistes comme l’Agence juive ?
Afin de bien saisir les enjeux et les incompréhensions qui pèsent sur les débats fondateurs du CRIF, il faut se rappeler que ces rencontres constituent la première occasion pour toutes les tendances juives de France de tenter d’adopter une position commune au sujet d’un État juif. Bien qu’ils n’aient pas toutes les informations sur l’étendue de la destruction des Juifs d’Europe, ceux qui sont à l’origine du CRIF savent que le débat sur le nationalisme juif ne se déroule pas dans les mêmes conditions qu’auparavant. L’exclusion, les déportations et les massacres des Juifs des sociétés européennes ont apporté une forte légitimité au discours sioniste sur la nécessité de créer un État juif, seul remède selon eux, face à l’antisémitisme.
 
Une série de documents conservée au centre d’histoire et de recherche de la Shoah Yad Vashem de Jérusalem permet de comprendre les débats qui agitent les fondateurs du Conseil représentatif des Juifs de France. Il s’agit des ébauches de la charte du CRIF, non datées et écrites à la main. Dans certains de ces documents, qui utilisent le sigle CRJF – une des rares occasions où c’est le cas –, il est question d’un État juif en dehors de la Palestine : « Le CRJF donnera son appui à l’établissement des Juifs – par l’émigration et la colonisation – sur les territoires où des conditions favorables à une telle colonisation existeront, sur le territoire de l’URSS, ou sur un autre territoire. » C’est l’unique fois qu’est évoqué un foyer juif en Union soviétique. Il est impossible de savoir si c’est une référence au Birobidjan, province soviétique en Sibérie à la frontière chinoise où Staline a installé quelques milliers de Juifs à partir des années 193049. À noter que les communistes juifs de France ne soutenaient pas la création d’un État juif en URSS. Cette référence reste donc un mystère.
La suite des archives témoigne de l’extrême prudence, voire de la méfiance, de certains membres du CRIF/CRJF à l’égard de la création d’un État juif en Palestine, en particulier si cela risque de se faire sans un accord avec les Arabes : « En ce qui concerne la Palestine, le CRJF appuiera les revendications concernant la liberté de l’immigration et de la colonisation juives en Palestine et l’abolition du Livre blanc de 193950, en tant que mesure unilatérale et discriminatoire et ne correspondant ni aux désirs des Juifs ni à ceux des Arabes. »
Puis : « La garantie des droits et de la sécurité des Juifs en Palestine ainsi que la solution des problèmes de l’immigration et de la colonisation juives doivent être recherchées dans une entente des populations juive et arabe, en vue de régler tous les problèmes de leur coexistence. » Il est donc suggéré que le CRJF soutienne « tous les efforts ayant pour but de réaliser la plus large entente entre les populations juive et arabe de Palestine ». Ces documents sont peut-être rédigés par les communistes, puisqu’ils s’en tiennent à une position plus favorable à l’option binationale, une fédération regroupant Juifs et Arabes, plutôt qu’à la création d’un État juif.
Pourtant, un autre document reprenant l’idée d’un foyer national juif en Union soviétique est signé Léon Meiss. Le troisième et dernier document évoquant cette option-là porte le nom de Léo Glasser. Impossible, donc, de savoir s’il s’agit d’un document commun aux communistes et au Consistoire. Il est très peu probable qu’il ait été rédigé ou soutenu par les sionistes, vu ses positions sur la Palestine.
Le débat sur la question palestinienne est âpre. Les communistes sont très hostiles à un franc soutien à la création d’un État juif. Ils rappellent que « la question sioniste ne devrait pas figurer dans la charte du CRIF de même que ne figure pas la question polonaise », assimilant ainsi le statut de la Palestine à celui d’autres questions territoriales et nationales à régler après guerre.
Les communistes cherchent des alliés face aux sionistes de Joseph Fisher et mettent en avant les « hésitations » du Consistoire pour éviter que le texte ne soutienne trop nettement l’Agence juive51. Ils prennent comme exemple la question linguistique en Palestine et affirment que si « l’Agence juive décrète que la langue juive est la langue du pays, nous ne pouvons l’accepter ». La relation aux institutions sionistes de Palestine est un point de fixation central puisque Adam Rayski se bat pour que le CRIF refuse de « s’inféoder » à l’Agence juive. Sans cela, « nous ne pouvons adhérer au CRIF », menace-t-il. Il exhorte les sionistes à « faire montre de bonne volonté ».
Un document, probablement rédigé par les sionistes de Joseph Fisher, répond qu’il s’agit d’obtenir des « garanties politiques » en Palestine et insiste sur la représentativité de l’Agence juive, « seul organisme officiel compétent pour toutes les affaires de Palestine, composée de sionistes et de non-sionistes. N’en font pas partie ceux qui ne s’intéressent pas aux choses juives. » Il enfonce le clou en rappelant que si un État juif avait été créé avant-guerre, le destin des Juifs d’Europe eût été complètement différent : « Des millions de Juifs seraient peut-être sauvés si on avait accepté notre programme. »
 
Dans un document daté du 20 juin 1944 et intitulé « Aux délégués à la conférence pour la création du CRJF », Adam Rayski, pour la direction des communistes juifs, s’oppose une nouvelle fois aux sionistes qu’il présente comme les principaux responsables de la lenteur avec laquelle la charte est élaborée. Il prévient que le « CRJF peut bien accepter le point de vue des sionistes, dans ce cas-là il ne sera pas le Conseil représentatif des Juifs, mais le Conseil représentatif des sionistes ». Il répète que, selon les communistes, il faut une « entente avec la population arabe » de Palestine pour éviter un conflit. Il met en avant l’intérêt des « Juifs de France » qui doit prendre le pas sur celui d’« autres territoires ». Les discussions se poursuivent plusieurs semaines, et de nombreuses pièces du puzzle nous manquent pour saisir toutes les subtilités du rapport de force au sein du CRIF. La formulation définitive, adoptée à l’été 1944, sur la question palestinienne se compose de deux éléments qui forment le dernier paragraphe de la charte.
D’abord des revendications, qui sont dans le même esprit que celles pour les Juifs de France : la liberté de circulation et le droit à la protection. Le CRIF réclame donc « l’abolition immédiate du Livre blanc de 1939 » qui a limité drastiquement le nombre de Juifs autorisés à émigrer en Palestine et « la liberté d’immigration et de colonisation juives en Palestine ». Personne, y compris les communistes, ne rejette le droit des Juifs à s’installer en Palestine. Ces deux demandes sont donc acceptées par tous. Par contre, c’est bien le « statut politique de la Palestine » qui a créé tant de difficultés ces derniers mois. Le CRIF affirme soutenir « les revendications de l’Agence juive et des autres organismes compétents ». Cette formule a minima évite volontairement toute une série de questions évoquées plus haut, comme la langue d’un futur État en Palestine et les relations que le CRIF entend entretenir avec le foyer juif de Palestine. Certes, il est précisé que le CRIF souhaite une « coexistence normale et amicale de toutes les parties de la population » et l’entente la plus complète entre les populations de Palestine, « dans le plus large esprit démocratique », mais aucune précision n’est apportée, car le diable (et donc les divisions politiques !) se cache souvent dans les détails. Enfin, l’éventualité d’un État juif en dehors de la Palestine, notamment en Union soviétique comme quelques documents du CRJ/CRIF l’évoquaient, a été complètement oubliée.
 
Quel courant politique juif sort renforcé de ces négociations ?
Nous n’avons malheureusement aucune indication précise de la position exacte de Léon Meiss à ce moment-là, et Fajvel Schrager du Bund ne fait pas mention de cette question dans ses mémoires52. Les sionistes comme les communistes peuvent être satisfaits. Les premiers peuvent se féliciter de constater que leur idéologie n’apparaît plus comme une absurdité ou une hérésie aux yeux des Juifs de France. Le compromis de la charte du CRIF signifie la légitimation du sionisme dans le discours des institutions juives. L’absence de métropole de l’Alliance israélite, très opposée au sionisme, a facilité cette entente. Pour les communistes, la création du CRIF constitue une indéniable victoire politique. Ils sont un élément essentiel du mouvement unitaire entre Juifs français et immigrés et ont réussi un pari politique qui consacre leur rôle dans la Résistance juive et leur confère la respectabilité communautaire juive qui atteste la présence du Consistoire.
Une autre formulation était-elle envisageable dans la charte ? Difficilement, le soutien à l’Agence juive était le minimum commun que les sionistes voulaient obtenir tandis qu’éviter un soutien sans réserve à un État juif en Palestine constituait un impératif pour les communistes.
 
La première réunion publique et légale du CRIF, du fait du retour de la loi républicaine, se déroule à Lyon le 5 septembre 1944, soit deux jours après la libération de la ville par les Américains. Dès lors qu’il peut participer à la vie publique, il cherche à être reconnu par le gouvernement provisoire du général de Gaulle et par le Conseil national de la résistance. Le CRIF décide de « prendre des mesures immédiates » en ce sens et espère être « consulté pour toutes les questions relevant de son programme53 ». Une note est remise au CNR. Nous n’avons, dans les deux cas, aucun document permettant de connaître la décision du gouvernement et du CNR. Dans les semaines qui viennent, il apparaît que le CRIF rencontre des membres du gouvernement, reconnaissance de facto donc, même si le CRIF espérait un geste plus officiel ou un message émanant directement du général de Gaulle. Le CNR ne semble pas avoir su que faire de la demande du CRIF. La nouvelle institution décide de se réunir ensuite toutes les semaines et met en place des commissions thématiques chargées de toutes les questions liées à l’immédiat après-guerre : internés et déportés, œuvres sociales, affaires juridiques et propagande. Le Comité général de défense se réunit à quelques reprises dans les années qui suivent la guerre et organise en 1945 et 1946 la commémoration de l’insurrection du ghetto de Varsovie54.
Le CRIF n’est pas le premier organisme en Europe à représenter les Juifs auprès des pouvoirs publics. Au Royaume-Uni, l’homologue du CRIF est le Board of Deputies of British Jews. Ses origines remontent au début du XVIIe siècle, quand les congrégations juives espagnoles et portugaises de Londres désignaient des deputados pour traiter des questions politiques. Le London Committee of Deputies of British Jews est créé le 17 décembre 1760, lorsque les représentants des synagogues ashkénazes et sépharades décident de s’unir dans le cadre des relations à établir avec le nouveau roi, George III55.

Après guerre : une institution rapidement affaiblie
Sur le chiffre, approximatif, de 300 000 Juifs en France en 1940, 75 721 sont déportés. 2 700 reviennent des camps d’extermination56. Bien que moins touchée que celles d’Europe occidentale, et a fortiori centrale et orientale – dont certaines ont été décimées aux neuf dixièmes –, la communauté juive française sort de la guerre affaiblie et traumatisée.
Le CRIF est rapidement rattrapé par la question de l’UGIF. La jeune institution se déchire de l’été 1944 à novembre 1947 sur le jugement à porter sur les membres encore en vie de la structure juive mise en place par Vichy. En octobre 1944, le président Léon Meiss met en place une commission d’enquête chargée d’« examiner et juger sur le plan politique et moral l’action de l’UGIF et ses dirigeants ». Au fil des mois, Léon Meiss s’oppose aux représentants du Bund et aux communistes juifs de l’UJRE qui souhaitent transmettre certaines informations au procureur de la République afin d’envisager un procès. Le président du CRIF enterre progressivement la question. Sa volonté de protéger l’image et l’unité fragile du judaïsme français l’emporte sur d’autres considérations.
En ce qui concerne son activité publique, dès le printemps 1945, le CRIF s’alarme de la persistance de l’antisémitisme et intervient auprès des pouvoirs publics, notamment pour mettre un terme au refus de certains Parisiens de rendre aux Juifs leurs logements spoliés. Le CRIF se préoccupe aussi des manifestations antisémites et des actions menées par des groupes d’extrême droite57. Il participe comme observateur à des séances au tribunal de Nuremberg, qui juge les criminels nazis, ainsi qu’à des commissions des Nations unies. Le Conseil représentatif des Juifs de France fait entendre sa voix, dans un communiqué de protestation le 18 janvier 1950, lors de la libération conditionnelle de Xavier Vallat, l’ancien commissaire général aux questions juives, de triste, mais récente mémoire.
 
Pour autant, le CRIF est une institution faible et peu visible, si bien que la seule fois où la grande presse l’évoque, c’est pour pronostiquer sa probable disparition. André Fontaine, dans Le Monde, écrit le 1er octobre 1947, dans un article consacré aux Juifs de France qu’il est « peu probable [que le CRIF] survive aux nécessités qui l’ont fait naître : défense des intérêts juifs spoliés, pensions, distributions des secours venus de l’American Jewish Joint Committee ou du Congrès juif mondial58 ». Le CRIF est « totalement ignoré en province » et « peu connu sur Paris59 ».
Des institutions sociales et caritatives, le Comité juif d’action sociale et de reconstruction (Cojasor, 1945) et le Fonds social juif unifié (FSJU, 1949) se mettent en place. Elles développent leurs activités sans lien avec le CRIF. De surcroît, les prétentions du CRIF sont limitées par une institution historique du judaïsme français, qui n’était pas partie prenante à sa création : l’Alliance israélite universelle (AIU). L’Alliance a vu le jour à la suite de l’affaire des Juifs de Damas, victimes d’une accusation de meurtre rituel en 1840, sauvés par l’intervention conjointe des autorités françaises, d’associations juives de France et du Royaume-Uni. L’Alliance intervient, avec l’aide du Quai d’Orsay dont elle est très proche60. Son second objectif, après le développement d’un réseau scolaire francophone en Méditerranée, est la défense des droits des Juifs en dehors des frontières de l’Hexagone. Ainsi, la création du CRIF n’est pas une bonne nouvelle pour l’Alliance. La charte du CRIF le dit clairement, il entend représenter l’ensemble des Juifs auprès des pouvoirs publics, mais aussi s’exprimer et agir sur les questions internationales comme le prouve sa position – certes difficile à faire émerger, nous l’avons vu – sur la Palestine. L’Alliance ne peut considérer le CRIF que comme un concurrent, en particulier s’il compte en son sein des sionistes, envers lesquels l’Alliance est méfiante, et des communistes.
Pourtant, les hommes du CRIF, comme son premier président Léon Meiss, et ceux de l’AIU se connaissent et savent qu’il est difficile d’expliquer que l’Alliance ne prenne pas toute sa place au sein d’une organisation issue de la Résistance et qui prétend rassembler tous les Juifs de France61. René Cassin, qui dirige l’Alliance, se montre favorable à une rapide intégration au CRIF. Convaincu que les terribles épreuves de la guerre ont profondément transformé la façon dont les Juifs de France doivent s’organiser, aussi bien entre les différentes associations juives que vis-à-vis des autorités publiques, il milite dès décembre 1944 pour une entrée rapide au sein du CRIF. La position, perçue comme « sioniste » du CRIF, pose problème à certains membres de l’AIU, comme Maurice Leven qui craint qu’elle n’amène les Juifs à donner « l’impression de servir les intérêts d’un groupe ethnique différent du reste de la communauté française ».
Les négociations durent plusieurs mois et le CRIF s’impatiente62. Finalement, un compromis permet d’intégrer l’Alliance. Son président, René Cassin, est rassuré par Léon Meiss : il ne s’agit pas pour le CRIF de militer pour que tous les Juifs émigrent en Palestine, simplement de soutenir les droits politiques des Juifs qui souhaitent y fonder un État. Ensuite, et c’est ce qui permet de débloquer la situation, le CRIF s’engage, par écrit, à ce que l’Alliance conserve un « domaine réservé » lié à sa « longue tradition d’intervention politique et diplomatique ». Elle reste donc l’institution en charge des « problèmes juifs en dehors des frontières ». L’Alliance vote finalement son adhésion au CRIF le 25 juillet 1945. D’autres organisations juives intègrent le CRIF : l’Union des étudiants juifs de France, présidée par Théo Klein, en novembre 1947 ; la loge maçonnique juive, le Bnai Brith, en mai 1948.
 
La fragilité du CRIF s’illustre aussi dans son absence de locaux. Le siège de l’institution change plusieurs fois d’adresse : de la rue Saint-Georges en 1944 à la rue de La Bruyère puis de Téhéran en 1945. De plus, une crise de leadership l’affaiblit dangereusement. Son premier président, Léon Meiss, annonce au printemps 1949 son intention de démissionner, malgré les insistantes demandes à rester de ses collègues63. Il quitte définitivement son poste en octobre de la même année, et il faut attendre la fin du mois de février 1950 pour que le Consistoire réussisse à désigner son successeur, le docteur Vidal Modiano64. Claude Kelman, qui a activement participé à la mise en place du Fonds social juif unifié, devient vice-président du CRIF.
Quant aux Juifs français, ils souhaitent avant tout panser leurs plaies et retrouver leur place dans la société. Ils sont loin du fonctionnement d’une institution qui souhaiterait s’exprimer politiquement en leur nom. Leurs préoccupations principales sont de retrouver leurs biens, comme les appartements spoliés et les boutiques aryanisées, ainsi que leurs emplois, notamment dans la fonction publique. Il s’agit aussi de retrouver la trace des milliers d’enfants juifs cachés dans des familles catholiques et protestantes. C’est le temps de la reconstruction.
L’heure n’est donc pas à un militantisme politique en tant que Juifs, comme pouvait le laisser penser la création du CRIF. Nombreux sont ceux qui s’investissent, individuellement, dans la vie politique française, de la SFIO au gaullisme en passant par le Parti communiste.
En cela, les Juifs de France conservent dans ces années de reconstruction le mode politique des israélites d’avant-guerre. L’affichage d’une identité politique collective juive ne semble pas à l’ordre du jour. La foi dans l’assimilation républicaine et dans une certaine discrétion l’emporte sur la volonté, qui semble avoir été celle du CRIF, de faire vivre une représentation politique des Juifs de France. Esther Benbassa, historienne qui prend des positions très critiques contre le CRIF d’aujourd’hui, voit dans sa création le « passage inévitable du Français israélite au Juif français à l’identité plurielle65 ». C’est sans doute vrai pour ce qui est de la fin du désamour entre Juifs et israélites. En ce qui concerne l’attitude des Juifs dans la cité, rien n’est moins sûr : le silence du CRIF dans la fin des années 1940 et pendant les années 1950 montre que la neutralité politique du judaïsme organisée reste une constante. La prédominance du Consistoire, qui conserve la haute main sur le CRIF, le confirme.
L’âpreté des négociations au sein du CRIF sur le sionisme et les liens à envisager entre les Juifs de France et le foyer national juif, ainsi que la difficile intégration de l’Alliance israélite universelle, sont des illustrations éloquentes des forts antagonismes qui subsistent dans l’après-guerre.
Ils révèlent aussi en creux que le CRIF n’a pas pu et pas jugé impératif de définir avec précision les grandes lignes de sa relation avec un futur État juif en Palestine. Est-ce dans l’attente de connaître les orientations de la diplomatie française au Moyen-Orient ?
De 1944 à 1948, alors que les événements politiques se précipitent en Palestine, le CRIF reste extrêmement discret sur cette question. Lors des épisodes qui captivent l’opinion publique française, comme l’aventure du navire Exodus66 à l’été 1947, et surtout lors de la naissance de l’État d’Israël en mai 1948, le CRIF joue un rôle extrêmement marginal. Rien ne laisse transparaître une influence quelconque sur la décision de la France de voter le plan de partage de l’ONU le 29 novembre 1947 qui décide la création de deux États, un juif, un arabe. Si la question sioniste a été une pierre d’achoppement lors de la rédaction de la charte, l’État d’Israël n’est pas, dans les premières années d’existence du CRIF, l’élément le plus important de ses activités.
 
Le CRIF ne dispose pas d’un contexte politique favorable à l’exercice d’un rôle important sur la scène juive française. De plus, son accord avec l’Alliance israélite universelle limite sérieusement ses prétentions internationales. À cela s’ajoutent un très grand manque d’organisation et un fort absentéisme. Preuve du désintérêt qu’accordent les dirigeants d’associations juives au CRIF, à plusieurs reprises, les réunions doivent être reportées faute de quorum67.
À peine né, le CRIF, divisé politiquement, subit de plein fouet les affres de la guerre froide. Les communistes de l’UJRE ont applaudi la création de l’État d’Israël en mai 1948 en accord avec l’orientation prosioniste de Moscou. Ils suivent Staline quelques mois plus tard lorsque celui-ci décide de soutenir les pays arabes et qu’en URSS les campagnes politiques antisionistes dénonçant le « cosmopolitisme » et l’« impérialisme » se transforment en violentes accusations antisémites, comme en témoigne le procès des Blouses blanches68. Les communistes juifs s’alignent sur la position soviétique et refusent de condamner Moscou. L’union face au danger pendant la guerre, qui avait permis la création du CRIF, a disparu et affaiblit ce dernier. Plusieurs associations membres du CRIF demandent l’exclusion de l’UJRE et cette question paralyse l’institution. Par un vote en mai 1953, l’association communiste est mise en quarantaine, tous les autres membres refusant de lui permettre de siéger au sein du bureau.
Les querelles de personnes et le manque de moyens accentuent cette faiblesse. Enfin, la tradition politique consistoriale du consensus semble toujours guider les membres du regroupement associatif juif. Dans ses nouveaux statuts adoptés en 1954, le CRIF précise que son président doit émaner du Consistoire ou être désigné par ce dernier. La volonté de maintenir une discrétion politique reste grande. Toute prise de décision qui « risque de provoquer un schisme » est bloquée, ce qui amène par exemple le CRIF à ne prendre aucune position claire lors de la guerre d’Algérie, où vivent pourtant plus de 130 000 Juifs français. L’historien Wladimir Rabi voit dans cette politique qui ne défend que des « thèmes admis par tous » un risque de « vider le judaïsme de toute substance vivante69 ».
Le CRIF, bien qu’il accueille en son sein un nombre croissant d’associations juives, plonge alors dans une hibernation profonde et reste complètement absent des grands débats politiques nationaux.
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